OPINION 

DENICOLASHENTZ, 

Député  du  Département  de  la  Mofelle  à la  Convention 

Nationale, 

Sur  le  Procès  du  ci- devant  Roi; 

IMPRIMÉE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


I T O Y E N S, 


Nous  avons  renverfé  le  trône  fans  difculHon,  ôc  dousr  héfltons  de  ren- 
verfer  un  honame  î 

Et  qni  nous  a rendu  la  royauté  plus  odieufef  N’eft-ce  pas  Louis  Capet  î 

Qu*eft-ce  donc  que  cet  individu  ? Eft-ce  un  Dieu  ? N’eft  - elle  pas  fcan- 
daleufe  , la  quellion  que  l’on  agite  f Et  ne  croiroit-on  pas , à notre  incertitude  , 
que  nous  doutons  encore  fi  un  homme  eft  criminel  pour  avoir  commis  le 
vol  & l’afialfinat,  parce  qu’il  étoit  alîis  fur  on  trône,;  fi  le  brigand  qui  tue 
une  nation  n’eft  pas  plus  conpable  que  le  miférable  qui  expie  fur  l’échafàud 
le  meurtre  d’un  feul  de  fes  femblables  ? 

Je  n’ai  qu’un  mot  : le  peuple  nous  a etiyoyés,  non  pour  difcuter  fi  noos 
jugerions  fon  tyran , mais  pour  le  juger.  Les  faits  font  là  ; il  a porté  fur 
nous  la  famine,  le  fer  ôc  le  feu.  Hâtons-nous  de  le  juger,  pu  de  le  livrer, 
à la  jofiice. 

La  feule  queâion  que  je  voie  à examiner  , ne  porte  que  fur  la  maniëce 
dont  il  fera  jugé.  Si  à'eft  un  citoyen , il  faut  l’envoyer  aux  tribunaux  ; il  cft 
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i^î|;ne  de  la  Tavear  des  loix.  Si  c’eft  un  tyrân , c’eft- à'-dife  , rennémî  d* 
toute  la  nation , l’homme  qui  a , non  pas  violé  , mais  tué  les  loix  , il  n’eft 
pàs  digne  qu’elles  le  protègent;  il  s’eft  mis  vis-à-vis  la  nation'  dans  Fétàt 
de  nature,  où  la  force  eft  repouffée  par  la  force,  la  mort  vengée  par  la 
mort. 

Tels  font  les  rapports  fous  lefquels  je  me  propofe  d’envifager  le  procès 
de  Louis  Capet,  qui , d’après  ces  données,  ne  peut  être  ni  long  ni  difficile. 

J’ouvre  le  livre  de  la  nature,  & j’y  lis  que  nul  n’a  droit  fur  la  vie  d’un 
autre;  j’ouvre  celui  de  la  juftice  univcrfellcj  & j’y  lis  que  tour  roi,  empe- 
reur , prince  ou  magiftrat  quelconque , n’eft  légitimement  invefti  de  l’au- 
torité, que  pour  la  confervation  & l’avantage  des  gouvernés. 

Si  fon  inflitution  _portoit  une  claufe  qui  lui  permît  de  tuer  impunément , 
& pour  fa  feule  utilité  , cette  ftipulation  feroit  nulle  , comme  dedruélive 
de  l’objet  de  l’inflitution.  Il  efl  inconcevable  que  j’autorife  mon  fcmblable 
à m’àflalîiner  quand  il  lui  plaira  : cette  olaufe  n’eft  pas  plus  un  droit  que 
celui  du  plus  fort,  que  le  piftolet qu’on  me  tient  lùr  la  gorge;  & celui  qui 
.^cn_prévaüt  pour  me  tuer,  eft  un  monftre  ;.  il  eft  l’ennemi  de  l’humanité. 
Tout  homme  a droit  de  détruire  cet  être  deftruéteur. 

J’ouvre  la  Conftkution  françoife  , & j’y  Iis  : « que  toute  fociété  dans 
laquelle  la  garantie  des  droits  n’eft  pas  affùrée  , ni  la  féparation  des  pouvoirs 
déterminée,  n’a  point  de  conftkution  i » que  ces  droits  font:  «la  pro- 
priété, la  sûreté,  & la  réfiftance  à l’opprelTion.  » '• 

Je  fais  ici  à Louis  Capet  le  dilemme  fuivant  : ou  il  n’avoit  pas  le  droit 
de  m’opprimer,  d’attenter  à la  propriété  de  mes  biens , à la  sûreté  de  ma 
vie  , ou  il  n’y  avoit  pas  de  Confticution ,,  5c  il  n’ëtoit  qu’un  defpote  ; ou  il 
y avoit  une  Gonftitution , 5c  il  l’a  anéantie  en  opprimant , en  volant  , ea 
tuant  ; 5c  encore  une  fois , il  a’étoit  qu’un  defpote , que  l’ufurpaceur  d’une 
autorité  arbitraire. 

Ceci  explique  ce  que  c’èft  que  I*inviGlabilké  dont  cet  homme  veut  fe, 
couvrir;  elle  n’a  pu  le  fouftraire  qu’aux  pourfuites  judiciaires  pour  les  aétes 
d’adminiftration  dont  fes  mihiftres  étoient  refponfables  ; mais  non  pas  à 
là  vengeance  du  peuple  , pour  les  attentats  qu’il  a portés  à la  liberté  5c^ 
à là  vie  du  peuple,  fok  médiatement,  fok  immédiatement;  çeci  va  deve^ 
Èir  clair.  , 

L’inviolabilité  ceffe  au  moment  de  rabiication  : alors  il  n’y  plus  de  roi. 
Cette  abdication  a lieu  , bu  par  un  aéle  formel  du  roi  qui  fénoqce  expref-' 
lement,  c’eft  l’abdication  exprefle;  bu  parce  que  le  roi  a commis  ce  qu’elle 
lui  défendoic  fous  cette  peine 5c  c’eft  l’abdication  légale..  . 

, Là  loi  dam  le  dernier  cas  feule  au-deflus  du  roi , puifqu’il  :eft  inviplable  ,, 
le  juge  fans  rinterventibn  des  tribunaux  ni  d’aucunes  procédures. , . 

, L’abdication  légale  eft  donc  dans  l’afte  défendu  fous,  cette,, pemç «O; 
plutôt:  çet  à£ie  reçoit. de  la  loi  l’énonciatiim  de  .fabdicatioji  qui  n’eft  pas. 
âahs  là  bouché  ou' la  main  du  roi;  ôc  aulïi-tôt  que  cet  âéte  feit  commis 
par  1®  roi , auffi-tôt  il  celfe  de  l’être. 


r 
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Il  réfulte  de-Ià  qne  fi  one  fois  Louis  Capet  a rétraf^é  ou  violé  le  ferment 
à\ètre  jidele  à la  nation  &,  à la  loi , de  maintenir  laConJiituiion  qui  garantit 
la  sûteié  des  droits- de  liberté ^ de  propriété  & de  réfjtance  à ioppreJp,on  , 
s’ii.s'e/}  mis  â la  tête  d’’ une  artpée  .,  en  a dirigé  les  forces  contre  la  nation  , 
s’-il  ne  s^efi  pas  oppofé  par  un  aâie  formel  à une  telle  entreprfe  exécutée 
ek  fon  nom-;  alors  il  y a eü  lieu  à rabdication  légale ^ & dès  ce  moment  'il 
a<  ct-'fle  d’écre  inviolable. 

Citoyens,  un  leul  de  ces  aéles  portoit  l’abdication  ; & il  lésa  tous  com- 
mis fuccefiivemenc  & continuellement  jufqn’au  lo  août  inclufivement. 

- Qu’eft+il  donc  arrivé  r Du  moment  qü’jl  avoir  agi  contre  cette  Confti- 
totion , il  n’qtok  plus  roi.  Cependant  depuis  deux  ahs  il  eft  relié  fur  le 
trône  malgré  la  loi  ; & il  a fallu  que  le  peuple  opprimé  fe  levât,  lui  livrât 
combat  pour  l’èn  faire  defeendre , & Ibrtir  de  l’oppreflion  dans  laquelle  il 
l’avoit  plongé. 

Louis  Capet  n’écoit  donc  alors  qu’un  tyran,  un  ennemi  en  guerre  ouverte 
avec  le  peuple,  un  ufurpateur  de  l’autorité,  depuis  que  la  loi  avoft  pro- 
noncé fa  déchéance. 

On  me  demande  maintenant  ce  que  c’ell  qu’un  tyran.  Citoyens , je  vais  vous 
le  d irai  Un  parjure  qui  a trompé  le  peuple  pour  le  détruire,  qui  p'ayoit 
cOncindéllement  des  joufnaliftes  pervers  pour  tueir  l’opinion  ; qui  for  mort  & 
fôudoyoît  à Coblentz,  je -ne  dis  pas  à fes  frais  , mais  avec  trente  millions 
exprimés  du  fang  & de  la  fueur  des  citoyens#  une  armée  qui  a porté  le 
ravage  & la  mort  fur  ceux  qu’il  avoit  juré  de  rendre  heureux  & libres  ; qui 
envoyoit  fes  freres  & une  horde  de  fcélérats  à lès  gages  , parcourir  f Europe' 
pour  attirer  fur  nous  le  fléau  de  la  guerre  & de  la  défolation;  qui , au  milfeu 
du  peuple  , s’eft  enfermé  dans  ion  château  commedans  une  citadelle  , où  it 
avoit  amafle  une  troupe  d’aflaffins,  auxquels  il  a donné  l’ordre  de  maflacrer 
le  peuple;  qui  a confidéré  le  carnage  exécuté  par  fes  faceilites , 3c  qüi  au 
lieu  de  le  faire  cefler , s’efl:  enfui  lâchement. 

Voilà  un  tyran  : ce  n’t-ft  pas  un  roi , puifqu’il  avoir  dé/triiit  la  loi  qui  loi  ea 
donnoit  le  titre  ; ce  n’eft  pas  un  citoyen,  puifqu’ri  s’éft  mis  au-deflTus  de  la  loi  : 
c’eft  donc  un  ufurpateur  de  l’autorité  , l’ennemi  exécrable  de  tous  les  citoyens. 

Et  qu’il  ne  dife  pas  qu’il  eroyojt  faire  le  bien  général  , que  la  France  étoit 
divifée  en  deux  partis , qu’il  comptoii!  ne  punir  que  fa’éîieux  , des  agit 
teurs  , des  dé  for ganifateur s ; (expreffions  familières  aux  honnêtes  gens  d’aloii 
& d’aujourd’hui  ) qu’il  avoit  cru  devoir  févir  contre  des  révoirés  pour  les 
rendre  heureux  malgré  eüx  , en  les  tenant  fOus  la  févérité  des  loix;  iqu’élevé 
dans  l’opinion  que  fa  perfonne  étoit  faêréè  p^r  droit  de  nàiflance  , il  n’avoit 
pas  cru  être  comptable  envers  perfonne  des  moyens  qu’il  employoif ipouf 
gouverner  ceux  qui  étoient  nés  fés  fnjéts  ; que^d’aillêufs , la  plupart  des 
corps  adminiftr atifs  , judiciaires,  autorités  coh'ftituées,  n^éme  des  repréfen-t' 
wnts  du  peuple  fecondoient  fes  vues  & fes  entreprifes , & en  fandionooient 
conféquemment  la  légitimité.  ' 
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Accoeillir  ce  langage , ce  feroit  convertir  le  crime  meme  en  excnfe.  Sans 
doute  la  plupart  des  autorités  conâicuées  trahiffoient  le  peuple  , mais  elles 
étoient  fes  complices  ; il  les  avoit  achetées  ; fa  déteftable  lifte  civile  avoit 
corrompu  les  hommes.  N’avons-nous  pas  vu  qu’il  a étendu  la  perverfité  juf- 
que  fur  le  coupable  projet  d’acheter  un  décret  du  Corps  légiflatiff  Parlera- 
t-il  de  la  reâitude  de  fes  intentions , quand  il  proteftoit  contre  les  loix  qu’il 
fanélionnoit , quand  il  refufoit  la  fanélion  aux  loix  propres  à faire  cefler  les 
troubles  , quand  il  protégeoit  ouvertement  des  prêtres  féditieux  & contre- 
révolutionnaires  , quand  il  femoit  la  défiance  dans  l’Etat?  Aliéguera-t  il  qu’en 
vertu  du  car  tel  ejî  notre  bon  plaifir»  qu’il  dit  avoir  hérité  de  fes  aïeux  , il 
pouvoir  impunément  tuer  & voler  Jes  Jujets  , & que  fon  ciiiqe  n’eft  que 
celui  de  fon  éducation  ? 

Mais  en  étoir-il  moins  un  monftre , un  être  deftrudeur  ? Les  loups  ont 
aufli  reçu  de  la  nature  i’inftinâ:  de  tout  dévorer;  & cependant  détruit-on 
moins  les  loups? 

Citoyens,  fi  dans  la  journée  du  lo  août,  un  fans-culotte  du  fâujibourg 
Saint-Antoine  eût  porté  le  coup  mortel  au  meurtrier  de  tant  d’hommes , eût- 
il  été  coupable?  Le  même  état  de  chofes  fubfifte  entre  Louis  Capet  & les 
Françoisi  : peut-être  la  maniéré  la  plus  raifonnable  de  le  traiter  aujourd’hui  * , 
Céroit  d’ouvrir  les  portes  du  temple,  & de  l’expofer  à la  vengeance  du 
peuple.  Ce  (èroit , à mon  avis,  le  vrai  talion.  11  a méconnu  les  loix  envers 
le  penple  ; & les  loix  le  méconnoiflent , quand  il  s’agit  de  fauver  fa  perfonne. 

Mais  ce  n’eft  plus  là  fa  pofîtion,  depuis  que  le  peuple  nous  a remis  le 
foin  de  fa  vengeance  , & nous  a ertvoyés  pour  le  juger» 

Ce  mot  explique  tout  fur  la  maniéré  de  lui  faire  fon  procès.  Il  n’eft  pas 
(Jneftion  de  tribunaux;  nous  n’avons  pas  plus  de  droit;  d’en  établir,  que  de 
ne  pas  juget  Louis  Capet;  nous  fommes  le  feul  tribunal  encre  le  peuple  & 
fon  tyran,.  Il  n’eft  pas  queftion  de  formalités  t elles  ne  font  établies  que 
contre  l’improbité  des  juges,  &,  pour  connoîtrc  la  vérité  entre  la  frippon- 
nerie  & la  droiture  , encre  le  crime  & l’innocence. 

Ici,  tout  eft  clair^  tout  eft  connu  ; tout  le  monde  fait  fa  perfidie.  Ju- 
geons-le  donc  dans  notre  confcience;;  ou  plutôt  prononçons  l’arrêt  de  la 
Nation  eatiere  avçc  la  Nation  entière  ; que  fa  mort  expie  fes  crimes. 

- Je  dois  répondre  maintenant  aux  grandes  objeélions  des  défenfeurs  de 
Louis.  Capet  ; ce  font  des  confidérations  politiques. 

Il  eft  dangereux,  dk-on , de  le  condamner  en  ce  moment,  & fur- tout 
lorfque  notre  Conftitution  n’eft  pas  faite,  que  les  rois  nos  voifi,ns,  intérefles 
à fa  confervation  par  la,  crainte  d’un  fi  terrible  exemple,  font  prêts  à appefantir 
fur  nous  leur  colere. 

Ce  raifonnement  n’çft  ferieux  que  dans  la  bouçhe  de  ceux  qui  veulent 
fubftituer  une  République  ariftocrat.ique  à la  Monarchie  ariftocratique  : aufli 
eft-ij  à remarquer  que  l’opinion  dé  fauver  le  roi  fe  trouve  liée  , chez  ceux, 
qui  la  propofent,  à celle  d’une  force  armée  , de  loix  oppreffives , de  haine 
contre  les  Pa^fiens. 


(■^)  , „ ^ . 
citoyen^; jf  |a|f«z  Louis  Oàpet  •’ iàtis  «AÔnagéïheftts  & fiiivant  fes  crimes  ; 
confervez  l’unité  de  la  République , & bravez  les  defpotes  de  l’Europe. 

Par- là,  vous  apprenez  aux  peuples  quels  font  leurs  droits,  & vous  leur 
donnez  l’audaiea  de  les  faire  valoir.  De  plus , chàcjue  pèuple  afluré  qu’tl  y 
a ici  une  maflTc  defpuifîànce  qdi  lès  fécondera,  «’héfitera  pas  de  chaÏÏèr  ou 
de  punir  le  dejfpote  quiii’oppriiwe.  L’Angleterre!  la  Hollande,  la  Pruflfe , 
Sç  bientôt  ;aiprèa  l;  Allemagne  ,11 ’attendeflcj  peut-être  que  le  fignal  que  va 
leur  donner  votre  inflexibilité.  . 

Loin,  de  iK>us,  Républicains  ^ ces  craintes  pufillanimes  d’irriter  la  colcre 
des  rois,  t ■ : . . ; 

Le5  rois  1 çe  font  des  lâcbesîliMls  n’étoienti  forts  què'  de  notre  foïbleflTç  ; 
il  n’y  eût  jamais  eu  de  rois , fi  les  hommes  n’eulfent  pas  été  timides  & 
efélaveg;.  1 ' r'  - ''  - • ■ • ■ 

; Penfons-nous  quîiîfr.  nous  ont  Eéau coup  J ménagé^  , qtî^iîs'  nous  mériàge- 
roient  encore , & que  Faréderic  & Brunswick  n’euflènt  pas  faccagé  & brûlé 
Paris,  s’il  eût  été  en  leur  pouvoir.^  " ^ ’ 

Les  rois  ;appelleutj  les- fiorti mes  ‘Sc  croienr' qu’ils  font  à eux.  ïls 

regardent  la  Ubetcé  comme  uh  vôi  & ’urt®  'feélérareflfe.  N’efpérons  p'às  les 
rendpq;  raifqhnablesÉ  is’ilsieit-étoiont-câ^bius , ils-rougiroiêhc  de  là  royauté, 
ils  l’abdiqueroieut, comme  luia  éta^icpiminel  aüx-'yeùx  dè  l’hunaàtïiré.  Faifons- 
les  trembler, -jc’eft  fé:  féal  rmbyén'^dÉ-  'Uê  pas'  lés<icrairrdre;’  &' fi' heus  avons 
aboli  ;k  royauté  qmand  les' cohortes  ipruflïennes'dévaflioient  les  plaines  de  la 
Champagne,  , devons- nous  Gtaindre- de  püriir  un  homme,  lorfque  rious  les 
ayons  yj^flées.idUffi>hide,  la. liberté 0 c i > ■■  - ' 'î  c e 

^ .I^appeiféz-yous  .la'çohddica  de  Louis  Câpet  rl  ilFivôit  méditée  & co'mbï-  ' 
née  dans  ipfcabinet^a-utrîxdHea  ,,'-aveàdes -iois'bu  leUtS^ -elle  va;  ^Àoufs 
apprendre  ce  que  font  les  rois  & comment  il  faut  les  traiter.  * 

^vanc  ijS'P  ,!  ceç  homme  avoir-puiné  la  France  P’ies'protiigâhtéf  inouïes 
d’une  cour  impudique  & débauchée,  dont  ifétbit  le^tentte  Scd’obfèt,  aVoietif 
réduit  le  peuple  à la  plus  affreufé  mifere,  & l’avoient  forcer  -à  àppeller  les 
éta,ts-généraux.  ■;  •'  -ii  s'il  esvs  üaicji^ir' 

La  i.>fatjon  conyoqHéetveor:prbndpe'  fé'ifltrè  iSt  fes'  d^ofis ^d^AfleikbTée' 
Natiooî^le  !.fj&  Louis -Gapeî  'pondaiiiiûiilb  arLée  fu^  Phr?s  ^pdo0'ifàiiê  périr 
deS;  homm^  qoiffoug,eAti>£la  liberïé:i  il'  vedt  rfenv^êrfér  PàAs  féândaiïfé"def 
crimes  royaux.  .î-  [>”,  ■’'•  -o;  -dsT  ■;!•  • •-■ 

.;  La  journée  du  i^jjuiUet  fait-triomphér  fé'peüpfé'jjltourn’e  iés  foîdatsdbn- 
tre,  les  tyrans  ; ^'Iprs.  Lquift- Capet  éft  vill  & rampant  v ‘if  féfeble  àee'ôhnOître 
la  Ippy^-rainqç^'idU;  peuple  qu’-H  li’k  pu  ap^hfiry  i4'40hféiH^édè"îr6he-à’û  pHi- 
de  fa  fqp|i;^rje,&  du-  parjorei . - . j3(|  t.e  ; i ' et:: ;',r-  ' 

- , Pepuis  cette  jéptftiqqecju-jqu’au  iuj  jifinsliy^î  -^-feS-délfens  font -hÿpoèrttes ; 
il  fanâionne  publiquement  & il  proteite.ï^xrétcmêhiV  il  fé  fcitinièt''eh'appa-' 
rence  aux  nouvelles  inflitutions &:ibie&vioie  fa  famille^j  fés  févorià,  les  •'no- 
bles chargé^  du  numéraire  de  ia.Franbey.  pour  révolter  l’Eutopé -ç’dhtre' noùsv 
Le  21  juin,  quaqdUieHpit-fouïes;  fés  mefiires  5;3fés  manoeütàei*  affurée'^^l 


CiCpendant  le  20  juin  IT02  r^^an  ! ■ j*  ' ’ - , ...  ) . . 

‘«#ifes%'jeg?îrf«z  t4,Jâ«JiJ,;-ÿ^àcW-pwS^o^/l"^  * lui  montre; 

vâl  ft  4iÇPm.ïlypiwri,«ii,eot  * 

François;  & lo  lendè.win  que  k leunlî  j’  '“'‘‘‘'“'■f.  dit  qd’iUîreo  ks 

'Ç’“  li^reL  fe>t  X ' ™P‘^' 

veiUen^T^  iappejje  [faâî^ijÿ-i..il.Ie,  ifaÊnairo  di»  C''  'là' 

WP»l|ni«,;rpnt:,spirtd‘^  , 

, La  jo^nei;  fin  i,o  aoûi  dcrraffe  les  *!  ‘"■’  ' 

lâche  ;-iI  ne«  fe  riftoiei  dan.  I«  r -,‘  " "®*  « encore  une  foi,  ^il  eft 

qnilTouftrair  faVerfXffà  ifXit  P'^Pk-  ^ dit 

PWYP‘WÆV«f.j{e,.p|#^,,g,Bqj comme 
met  Ihu.<;  .1^.  ..  . 'QW  UUBiilI  wvoono  W «u.x  . ' nîir. 


a|Iiançç,i^ri_,^^ 

relations  politiques.  . - - ‘'^- 

jGoqitpn^pe^deyonsrn^us  doue  tenip^irro  i - , ' 

^Jft)Ciemence  f ils  ibnt  ,4urSi&  criu^s-'il^  ’n«  • Pera-cé  cëlle 

^Ue  4es:m^ageiaapQ^Si;qn#:  1 00:fti^eœcf 


.J.:*u,^hnes,upre§;^  .;  i-xLurope  que 

famille,  inwgame.'^ie^îs'ar^tSïT^^^^  ^ 


(7) 

Une  foule  d’intrigants  qui  regrettent  toujours  l’ancien  régime  font  encore 
là.:  ils  s’agitent,  ils  fufcitent  une  guerre  inteftine  : ils  affament  le  peuple. 

D’autre  part  on  s’intéreffe  pour  le  coupable  impuiffant , comme  l’impu- 
dence s’élevoit  pour  le  coupable  foutenu  des  armées  & de  la  trahifon.  Déjà 
l’on  dit  que  ce  n’eft  qu’un  homme;  qu’il  ne  faut  pas  être  cruel  & donnera 
l’Europe  le  fpeftacle  de  cette  tragédie. 

Citoyens,  fî  ce  n’efl:  qu’un  homme,  mérite- t-il  plus  de  comînifération 
que  les  malheureux  que  l’on  traîne  à la  Greve  ? Si  vous  voyez  encore  un  roi 
dans  Louis  Capet , je  vous  le  dis , vous  n’êtes  ni  Républicains  ni  dignes 
de  l’être;  vous  allez  laiffer  croire  à l’Europe  qu’un  vain  fantôme  vous  fait 
encore  peur,  ou  que  les  rois  ne  font  pas  vos  égaux. 

Condamner' un  tyran  , c’eft  inviter  les  peuples  à la  liberté  ; être  déteflé 
des  rois,  c’eft  être  i’ami  des  peuples.  Qu’attendons-nous  ? que  craignons* 
nous  ? 

« Homme  fanguinaire,  vois  Lille  encore  fumante,  vois  Thionville  cou- 
verte de  bombes  ; regarde  les  frontières  rougies  du  fang  que  tu  as  fait  cou- 
ler, ton  palais  jonché  de  victimes  immolées  à ta  fureur;  entends  ces  familles 
éplorées,  ces  enfants  qui  te  demandent  leur  pere,  ces  femmes  leurs  époux. 
Va,  rougis  de  vivre  ; &litu  es  jaloux  de  porter  le  nom  d’homme  , demande 
toi-même  la  mort  qui  feule  peut  faire  pardonner  tes  forfaits. 

Képublicains , la  terreur  de  vos  armes  s’eft  répandue  dans  l’Europe  , ôc 
SL  donné  de  refpérance  aux  peuples;  que  la  terreur  de  votre  jugement  fe 
répande  également,  ôc  renverfe  les  trônes  ôc  les  defpotes. 


T 1 E Procureur- général -fyndic  entendu  : 

Le  Direéloire  du  Département  arrête  , que  TOpinion  ci- 
defllis  fera  incelfamment  imprimée  , envoyée  aux  Direéloires 
des  Diftriéls  , & tranfmife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs 
arrondilTements  refpeélifs. 

Fait  à Mâcon,  en  Direéloire  , le  ^o  Décembre  ,, 

fan  premier  de  la  République  Françoife. 

SiMONNOT  , Secrétaire -général. 


A LYON,  de  ITmprimerie  d’Ami  Vatar-Delaroche  ^ 
aux  Halles  de  la  Grenette.  1793. 


